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      DIRECTION DES ACTIONS Le Préfet de la Loii . . | 

INTERMINISTERIELLES Chevalier de la Légion d'Honneur 

ET EUROPÉENNES Officier de l'Ordre National du Mérite, 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
ET OU CADRE DE VIE 

Affaire suivie par : Sonia CIRULLI 
numéro d'appel : 04 77 48 48 91 

SC/NP 

Dossier n° 17.968 

VU la loi du 19 juiller 1976 modifiée relative aux 

installations classées pour la protection de l'environnement, 

VU le décret du 21 septembre 1977 modifié pris pour 

l'application de la loi du 19 juillet 1976 précitée, 

VU la loi du 3 janvier 1992 sur l'eau, 

VU le récépissé de déclaration délivré le 18 mai 1977 à la 

S.A. PARET VILLEDIEU pour l'exploitation de son atelier d'apprêtage de 

rubans et soieries à ST ETIENNE, 15 rue Lissagaray, 

VU l'accusé de réception du 3 septembre 1986 accordant à la 

S.A PARET VILLEDIEU le bénéfice de l'antériorité pour la détention 

d'un transformateur au PCB, 

VU la demande présentée par la S.A. PARET VILLEDIEU en vue 

d'obtenir l'autorisation, à ‘titre de régularisation, d'exploiter, à 

ST ETIENNE, 15 rue Lissagaray, une usine de préparation à façon de 

tissus, 

VU les plans et autres documents annexés à cette demande, 

VU les avis émis par 

- M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche et de 

l'Environnement, Inspecteur des installations classées, dans son 

rapport de présentation au Conseil départemental d'Hygiène du 4 mars 

1997, 

- M. le Directeur départemental de l'Equipement, le 8 janvier 1997, 

- M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt, le 

15 janvier 1997, 

REPUBLIQUE FRANÇAISE 

Liberté Egalité Fraternité 

D RUE CHARLES NE GAULIE 42029 SAINT-ATIENNE CEDEX TEL. : 77.48.4848 - TÉLÉCOPIE : 77.41.72.22



- M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 
le 22 janvier 1997, 

- M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours, 
le 9 janvier 1997, 

- M. le Directeur déparremental du Travail, de l'Emoioi et de la 
Formation Professionnelle, le 14 ‘anvier 1997, 

- le Conseil départementa! d'Hygiène au cours de sa séance du 24 mars 
1997, 

CONSIDERANT 

- ue les modifications interventes à la nomenclature des 

classées concernant des activités ayarc déjà fait 
déclaration sréalab'e, 

  

- que de ce fait la procédure de régularisation n'irvolique pas la 
réalisation d'une enquête subiique, 

- qu'il convient néanmoins d'imposer à l'entreprise des prescriptions 
particulières, 

SUR PROPOSITION de M. le Secrétaire 

Préfecrure, 
de la a

 
a
 1 ms
 

# a Es
 

ARRETE 

ARTICLE PREMIER 
  

1 - La société PARET VILLEDIEU est autorisée à exploiter, dans l'enceinte de son établissement sis 15 rue 
Lissagaray à SAINT ETIENNE les installations suivantes : 

  
      
  

  

  

  

ACTIVITES ET VOLUMES NUMERO DE LA CLASSEMENT 
NOMENCLATURE 

Teinture-apprêt de matières textiles : 2.3 tonnes/jour 2330-1 A 
teinture 600 kg/jour - apprêt 1 700 Kg/iour 

Apprêt par procédé mettant en oeuvre des poudres à base 2940-3 b D 
de résines organiques 
25 kg/jour 

Emploi de liquide organchalogéné pour dégraissage de ‘ 1175-2 D 
produits textiles 

1 000 litres            



  

Hydrocarbures halogénés : 

  

  

  

- appareils clos, dépôts de produits neufs ou régénérés 11852a | D 

6 000 litres 

- régénération des fluides 1185-3 A 

Installation de combustion à sp | 2910-A-2 D 

puissance 3 WW Ehaoprl an. 1333 ÿ 
Ÿ 

Installation de compression d'air 2920-2% b D i 
7 compresseurs - puissance totale 16 KW i 

Transformateur aux PCB 1180-1 D 

461 litres de diélectrique         
  

2 -Le présent arrêté vaut récépissé de déclaration pour les installations classées soumises à déclaration, citées 

au paragraphe 1 ci-dessus. 

3 -L'autorisation est accordée aux conditions du dossier de demande de régularisation administrative déposé 

auprès des services préfectoraux le 27 décembre :996 et sous réserve du respect des prescriptions äu 
présent arrêté. 

4 Les prescriptions du présent arrêté sont applicables immédiatement à l'exception de celles pour lesquelles 

un délai est explicitement prévu, La mise en appiication, à leur date d'effet, de ces srescriptions entraine 

l'abrogation de toutes les dispositions contraires où identiques qui ont le même objet, en particulier du 

récépissé de déclaration délivré le 18 mai 1977. 

ARTICLE DEUX 

LES PRESCRIPTIONS DU PRÉSENT ARTICLE SONT APPLICABLES 
À L'ENSEMBLE DE L'ÉTABLISSEMENT 

1 - GÉNÉRALITES : 

1.1 - Modification 

Toute modification envisagée par l'exploitant aux installations. à leur mode d'utilisation ou à leur voisinage. de 
nature à entrainer un changement notable des éléments du dossier de demande d'autorisation. sera portée. 
avant Sa réalisation, à la connaissance du Préfet de la LOIRE avec tous les éléments d'appréciation. 

1.2 - Accidents ou incidents 

Un compte rendu écrit de tout accident ou incicent sera conservé sous une forme adaptée. 

-__ Tout accident ou incident susceptible de porter atteinte aux intérêts visés à l'article 1% de la loi du 19 juillet 
1976 sera déclaré dans les meilleurs délais à l'inspecteur des installations classées. ‘ 

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour qu'an toutes circonstances. 
et en particulier, lorsque l'établissement est placé sous la responsabilité d'un cadre délégué, l'Administration 
ou les services d'intervention extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 
Communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention.



-_ Sauf exception dûment justifiée, en particulier pour des raisons de sécurité, il est interdit de modifier en quoi 
que ce soit l'état des installations où a eu lieu l'accident tant que l'inspecteur des installations classées n'a 
pas donné son accord et s'il y a lieu après autorisation de l'autorité judiciaire. 

1.3 - Contrôles et analyses 

indépendamment des contrôles explicitement prévus dans le présent arrêté, l'inspecteur des installations 
classées pourra demander, en cas de besoin, que des contrôles spécifiques. des prélèvements et des 
analyses soient effectués par un organisme dont le choix sera soumis à son approbation s'il n'est pas agréé 
à cet effet. dans le but de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire, pris au ütre de la 
législation sur les installations classées ; les frais occasionnés par ces études seront supportés par l'exploitant. 

1.4 - Enregistrements, rapports de contrôle et registres 

Tous les enregistrements, rapports de contrôle et registres mentionnés dans le présent arrêté seront conservés 
respectivement durant un an, deux ans et cinq ans à la disposition de l'inspecteur des installations classées 
qui pourra. par ailleurs. demander que des copies ou synthèses de ces documents ‘ui soient adressées. 

1.5 - Consignes 

Les consignes prévues par le présent arrêté seront tenues à jour et portées à la connaissance du personnel 
concerné ou susceptible de l'être. 

1.6 - Cessation d'activité définitive 

Lorsque l'exploitant mettra à l'arrêt définitif une installation classée, il adressera au Préfet de la LOIRE, dans 
les délais fixés à l'article 34-1 du décret n° 77-1133 du 2: septembre 1977 modifié. un dossier comprenant 
le plan à jour des terrains d'emprise de l'installation ainsi qu'un mémoire sur l'état du site. Ce mémoire 
précisera les mesures prises ou prévues pour assurer la sratection des intérêts visés à l'article 1° de la loi du 
18 juillet 1976 modifiée et devra comprendre notamment : 

l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux ainsi que des déchets présents sur le site, 

- la dépollution des sois et des eaux souterraines éventuellement polluées. 

-__ l'insertion du site de l'installation dans son environnement et le devenir du site. 

en cas de besoin, la surveillance à exercer de l'impact de l'installation sur son environnement, et les 
modalités de mise en place de servitudes. 

1.7 - Vente de terrains 

En cas de vente des terrains sur lesquels une installation soumise à autorisation a été exploitée, l'exploitant 
est tenu d'en informer par écrit l'acheteur. 

2 - BRUITS ET VIBRATIONS 

2.1 - Les installations seront construites. équipées et expioitées de façon que leur fonctionnement ne puisse 
être à l'origine de bruits ou de vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la sécurité du 
voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

2.2 - Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux bruits aériens émis par les instailations 
relevant de la loi sur les installations classées pour la protection de l'environnement lui sont applicables. 

fe-cisiuinte)- 

2.3 - Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés à l'intérieur de 
l'établissement et susceptibles de constituer une gêne pour le voisinage seront conformes à la réglementation 
en vigueur et notamment aux dispositions du décret n° 95-79 du 23 janvier 1995. 
(topte-tteminte)
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2.4- L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs sonores, 
haut-parleurs, ….) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
‘prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

    

    
   

    
   

    

   

2.5 - Niveaux de bruits limites (en dB (A)) 

Les niveaux limites de bruit à ne pas dépasser en limite de propriété pour les différentes périodes de ja 
journée sont fixées dans le tableau ci-après: 

  
  

Niveau en 8 (A) 
Période 
  

niveau limite émergence 
  

Jour:7hä20h 6û 5 
  

Périodes intermédiaires : 
6hàä7h-20hà22h 55 3 
Dimanches et jours fériés     Nuit: 22hà6h | 50 3         

2.8 - Les machines fixes susceptibles d'incommoder 'e voisinage par des trépidations seront isolées par des 
dispositifs antivibratoires efficaces. La gène éventuelle sera évaluée conformément aux règles techniques 
annexées à la circulaire 86-23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées. 

3 - POLLUTION ATMOSPHÉRIQUE 

3.1 - Généralités 

Les installations doivent être conçues. exploitées st entretenues de manière à 

  

miter les émissions 3 
l'atmosphere. Ces émissions doivent, dans toute la mesure au possible, être captéss 3 ia source. canalisées 
et traitées si besoin est, afin que les rejets correspondants soient conformes aux isnositions du présent 

arrêté. - 

Le désensimage des tissus sera effectué en phase solvant, à l'aide de perchlorethyiène.avec colonne de 
distillation pour la régénération des saivants, le tout fonctionnant en circuit ferme. 

3.2 - Pollutions accidentelles 

les rejets correspondants ne présentent pas de dangers pour la santé et la sécurité suoliques. La conception 
et l'emplacement des dispositifs de sécurité destinés à protéger les appareillages contre une surpression 
interne devront être tels que cet objeciif soit satisfait. sans pour cela diminuer leur actté ou leur fiabilité. 

Les dispositions appropriées seront prises pour réduire la probabilité des émissions accidentelles et pour que 

  

3.3 - Installations de traitement 

Si elles s'avèrent necessaires.les installations de traitement des effluents gazeux devront être conçues. 
exploitées et entretenues de manière : 

- à faire face aux variations de débit, température et composition des effluents. 

-__ à réduire au minimum leur durée de dysfonctionnement et d'indisponibilité. 

 



3.4 - Cheminées 

3.4.1 -Les caractéristiques (hauteur, section au débouché) des cheminées sont déterminées selon les 
dispositions en vigueur au moment de teur construction.La mise en conformité des cheminées existantes au 
28 mars 1994 sera effectuée lors de la reconstruction des dites cherninées ou lors de modification des 
installations qui y sont raccordées conduisant à une modification notable des flux de oolluants rejetés. 

3.4.2 - La forme des cheminées. notamment dans la partie la plus proche du déboucñé. doit être conçue de 
manière à favoriser au maximum l'ascension et la diffusion des effluents rejetés en fonc'ionnement normal des 
installations. 

3.5 - Installations de combustion 

Les installations de combustion fonctionneront au gaz. Les générateurs de fluides caiccoreurs entrant dans 
le champ d'application de l'arrêté du 20 juin 1975 (relatif à l'équipement et à j'expicitation des installations 
thermiques en vue de réduire la pollution atmosphérique et d'économiser l'énergie} devront satisfaire les 
dispositions dudit arrêté. (copie ci-jointe) 

3.6 - Contrôles à l'émission 

    

   
    

   

      

   

En période de fonctionnement normal.il pourra être demandé par l'inspecteur des installations classées en cas 
_ de besoin.des mesures de concentration ou de flux poluants à l'émission, pour ce qui concerne les installations 
d'apprêt, de teinture et de désensimage. 

4 - POLLUTION DES EAUX 

  

4.1 - Alimentation en eau 

L'exploitant doit prendre toutes les aissositions nécessaires dans la conception et l'expicitation des instailations 
pour limiter la consommation d'eau. 

4.1.1 - Protection des eaux potables 

Les branchements d'eaux potables sur la canalisation publique seront munis d'un discositif de disconnection 
afin d'éviter tout phénomène de retour sur les réseaux d'aiimentation,. 

4.1.2 - Prélèvement d'eau 

L'utilisation d'eau pour les usages inaustriels doit être limitée par des systèrnes qui favorisent l'économie.La quantité journalière maximale d'eau orélevée.par puits, dans le milieu naturel sera limitée à 50 m°. 

‘4.2 - Différents types d'effluents liquides 

d.2.1- Les eaux vannes 

Les eaux vannes des sanitaires et des lavabos seront traitées en conformi té avec les règles sanitaires en vigueur. Elles seront rejetées dans le réseau d'assainissement communal. ° 

4.2.2 - Les eaux pluviales 

Compte tenu de la surface imperméabiisée (voirie et parkings) et de la circulation des véhicules. les eaux 
pluviales devront transiter par un séparateur à hydrocarbures avant rejet dans le Furet. 

  

4.2.3 - Les eaux de refroidissement 

Les eaux servant au refroidissement de l'unité de désensimage devront obligatoirement circuler en circuit 
fermé.sauf si dans l'échangeur de chaleur.le perchloréthylène se trouve en permanence à une pression inférieure à celle des eaux. ee
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Bien que s'agissant de très faible voiume, une réduction des débits d'eaux de refroidissement de la colonne 
de distillation fonctionnant en circuit ouvert avec bassin tampon à l'air libre sera recherchée. Le cas échéant. 
l'industriel présentera, sous deux ans, une étude technico économique afin de justifier le maintien de la 
Situation existante. On veillera à l'étanchéité du bassin {cf alinéa précédent). TT 

Vatre des, À. rfodissus ) 
4.2.4 - Les eaux résiduaires industrielles 

Les eaux résiduaires industrielles subiront un pré-traitement avant rejet dans le réseau d'assainissement. 
ge     

4.3 - Collecte et conditions de rejets des effluents liquides 

4.3.1 - Les réseaux de collecte doivent séparer les eaux pluviales et les diverses catégories d'eaux polluées. 

4,3.2 - Un plan des réseaux de collecte des effluents faisant apparaître les secteurs coilectés, les points de 
branchement. regards, avaloirs.poste de reievage.posie de mesure vannes manuelles et automatiques sera 
établi et régulièrement mis à jour, notamment après chaque modification notable, at aaté. Il est tenu à :a 
disposition de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie 2t ae secours. 

4.3.3 - A l'exception des cas accidentels où la sécurité des personnes ou des installations serait compromise. 
estinterdit c'établir des liaisons directes entre les réseaux de collecte des effluents devant subir un traitement. 
ou être détruits. et le milieu recepteur ou les égouts extérieurs à l'établissement. 

24.2 à 4.3.4 - Les é gouts devront être étanches et leur tracé devra en permettre le curage. Leurs dimensions et ies 

matériaux utilisés pour leur réalisation devront permettre une bonne conservation de ces ouvrages dans 8 

temps. 

4.4 - Point(s) de rejet des eaux 

4.4.1 - Les rejets s'effectueront dans le reseau communal d'assainissement, actuellemant <e type unitaire via 
le Furet, mais à l'avenir de type séparatif sur la zone.via le Furet pour les eaux pluviales at les réseaux d'égoûts 
à réaliser rue Paul de Vivie et rue Lissagaray pour les saux vannes et les eaux inausineiles.ie tout aboutissant 
à la station d'épuration du Porchon. 

   

4.4.2 - le nombre de points de rejet est ‘imité _à 2 sour les eaux vannes, 3 pour les saux sluviales et 1 1 pour 
les eaux inqustrielles après passage dans un bassin d'homogénéisation convénabiement dimensionné. p g 

Le raccordement au réseau d'assainissement coilectif se fera en accord avec le gestionnaire du réseau. Si ce 
n'est déjà fait. une convention préalable sera passée qui fxera les caractéristiques ces affluents. 

Les dispositifs de rejet devront être aisément accessibles et aménagés de mamère à sermettre l'exécution ae 
prélèvements dans l'effluent en toute sécurité. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir libre accès aux 
dispositifs de rejet et de prélèvement. 

Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter l'intervention d'organismes extérieurs à la 
demande de l'inspection des installations classées. 

4.5 - Qualité des effluents rejetés 

4.5.1 -Les effluents devront être exemots: 

- de matières flottantes, 

- de produits susceptibles de dégager en égoût ou dans le milieu naturel directement ou indirectement.après 
mélange avec d'autres effluents des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables. 

se/ en



- de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages.ainsi que des matières déposables 

ou précipitables qui,directement ou indirectement,après mélange avec d'autres effluents seraient susceptibles 

d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Leur pH devra être compris entre 5.5 et 8,5 et leur température devra être inférieure à 30 °C.lls ne devront 

pas provoquer de coloration notable du milieu récepteur ni comporter des substances nocives dans des 

proportions capables d'entrainer la destruction du poisson à l'aval. 

4.5.2 - Les caractéristiques des rejets.notamment la concentration journalière cour un débit limité à 

50 m‘/jour, de chacun des principaux polluants seront inférieures où égales aux va leurs suivantes. 

- MES (norme NFT 90105) Décére eee eee reerree 600 mg! 

- DBOS(norme NFT 90103) ....................... 800 mgil 

- DECO (norme NFT 90101)....................... 2 000 mg!! 
- HYDROCARBURES (norme NFT 90202) ......,....... 5 mgA 

- HYDROCARBURES (norme NFT 90203) ............. 20 mg: 

- AZOTE GLOBAL .... ee .e. 150 mg'! 

- PHOSPHORE TOTAL ........................... 50 mg: 

  

ns 
4,6 - Traitement des effluents 

4.6.1 -Les installations de préiraitement des effluents acqueux necessaires au respect des seuils 

reglementaires prévus au paragraphe 4.5.2 doivent être conçues de façon à faire face aux variations des 

caractéristiques des effluents bruts {débit.termpérature....) y compris en période de démarrage ou d'arrêt. 

4.6.2 -L'emploi de technologie propre et la réduction des flux de pollution à la source sera systématiquement 

favorisé ainsi que les procédés ne conduisant pas à un ‘ransfert de pollution. 

4.6.3 -L'antretien des instailationsce srétraitement sera assuré: les principaux paramètres de fonctionnement 

seront suivis en continu où mesurés sériodiquement.voire asservis, si necessaire.à une giarme.Le suivi des 

installations sera confié à un personnel compétent nommément désigné qui conservera Sous une forme 

adaptés les éléments à tenir à la discosition de l'inspecteur des installations classées. 

4.6.4 - Les durées d'indissonibiité des installations de :raitement devront être réquites au minimum, les 

fabrications devant être réquites ou arrêtées en cas de dépassement des valeurs limites imposées. 

4,6.5 - Ces dispositions nécessaires seront prises pour limiter les adeurs provenant cu tratement des effluents 

et prévenir l'apparition de conditions anaérobies non souhaitées. 

4.6.6 - Sauf autorisation explicite.la dilution des effluents ast interdite et ne peut.en aucun cas.être considérée 

comme un moyen de traitement. 

4.6.7 - La station de prétraitement des eaux résiduaires industrielle comprendra au minimum : un bassin 

d'homagénéisation de 40 m° avec réguiation de pH et régulation du débit rejeté dans le réseau public par ia 

pompe de relevage. 

4,7 - Surveillance des rejets 

Un contrôle trimestriel des rejets d'eaux industrielles sera effectué sur un échantillon moyen correspondant à 

une journée de travail et portera sur les parametres suivants : pH, MES , CBOS . COCO , NTK , P et 

Hydrocarbures, 
et   

4.8 - Prévention des pollutions accidentelles 

4.8.1 - Dispositions générales : 

Les dispositions appropriées seront prises pour qu'il ne puisse y avoir, en cas d'accident de fonctionnement 

se produisant dans l'enceinte de l'établissement, déversement de matières qui, par leurs caractéristiques et 

quantités émises, seraient susceptibles d'entraîner des conséquences notables sur le milieu naturel récepteur. 

Une liste des installations concernées, même occasionnellement, sera établie par l'exploitant, communiquée 

à l'inspecteur des installations classées et régulièrement tenue à jour. 

suofree



4.8.2 - Capacités de rétention 

4.8.2.1 - Les unités,parties d'unités.stockages fixes,ou mobiles à poste fixe, ainsi que les aires de 
transvasement visées au paragraphe 4.8.1 seront équipés de capacités de retention permettant de recueillir 
les produits pouvant s'écouler accidentellement. 

Le volume et la conception de ces capacités de rétention devront permettre de recueillir dans les meilleurs 

conditions de sécurité.la totalité des produits contenus dans les stockages et installations de fabrication 

susceptibles d'être endommagés lors d'un sinistre ou concernés par un même incident.mailgré les agents de 

protection et d'extinction utilisés. 

4.8.2.2 - Les unités, parties d'unité. stockages fixes ou mobiles à poste fixe ainsi que les aires 

transvasement de produits dangereux ou insalubres devront être équipés de capacités de rétention dont 

volume utile devra être au moins égai à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

de 
2 

- 100 % du pius grand réservoir ou appareil associé, 

50 % de la quantité globale des réservoirs ou appareils associés. 

Pour le stockage de lubrifiant ou de produit non inflammable en récipients de capacité unitaire inférieure cu 

égale à 200 litres. ce volume utile peut être réauit à 20 % de la capacité totale des füts. sans être inférieur à 

600 litres (ou à la capacité totale lorsque celle-ci est inférieure à 600 litres). 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas ts 2ssociés dans une 

même rétention. 

4.8.2.3 - Les capacités de rétention et le réseau de collecte et de stockage des égouttures et effluents 
accidentels ne comporteront aucun moyen de vidange par simple gravité dans l'égout su le milieu naturel. 

4.8.3 - État des stockages 

Le bon état de conservation des stockages fixes ou mobiles, situés dans l'établissement su introduits de façon 

temporaire dans son enceinte, doit faire l'objet d'une surveilance particulière de la san de l'exploitant. 

4.8.4 - Eaux de refroidissement et de chauffage 

Le rejet direct d'eaux de refroidissement ou de chauffage orovenant de circuits alimentant des échangeurs at ) 
appareillages ne peut être etfectué qu'après avoir vérifié qu'elles ne sont pas accidenteilement polluées. 

Toutefois. il pourra être dérogé à cette règle lorsque les produits toxiques mis en oeuvre sont en permanence 

à des pressions inférieures à celles des eaux de refroidissement où de chauffage. 

Les mêmes dispositions seront adoptées pour les condensats de vapeur d'eau exposés au même risque. 

5 - DECHETS 

5.1 - Dispositions générales 

Cadre léaislatif 

5.1.1 - L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de 

ses installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise conformément aux dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur (loi n° 75-633 du 15 juillet 1975 modifiée et ses textes d'application). 

A cette fin. il se devra successivement de : 

limiter à fa source la quantité et la toxicité de ses déchets en adoptant des technologies propres. 

c/o
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- trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication, 

- s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets, notamment par voie physico- 

chimique, détoxication ou voie thermique, 

- s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume doit être strictement limité. d'un stockage dans 

des installations techniquement adaptées et régiementairement autorisées. 

5.1.2 - Les emballages industriels devront être éliminés conformément aux dispositions du décret n° 94-609 

du 13 juillet 1994 relatif à l'élimination des déchets d'emballages dont les détenteurs finaux ne sont pas les 

ménages. 

Dispositions relatives aux plans d'éliminations des déchets 

5.1.3 - L'éimination des déchets industriels spéciaux devra respecter les orientations définies dans le plan 

régionai de valorisation et d'élimination des déchets industriels spéciaux (PREDIRA) approuvé par arrêté 

préfectoral du 28 août 1994. 

8.1.4 - L'élimination des déchets industriels banals devra respecter les orientations définies dans le plan 

départemental d'élimination des déchets ménagers êt assimilés 

5.2 - Procédure de gestion des déchets 

L'exploitant organisera, par une procédure écrite, la collecte et l'élimination des différents déchets générés par 

l'établissement. Cette procédure, régulièrement mise à jour. sera tenue à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 

5.3 - Dispositions particulières 

5,3.1 - Récupération - Recyclage - Valorisation 

8.3.1.1 - Toutes dispositions devront être prises pour limiter les quantités de déchets produits, notamment en 

effectuant toutes les opérations de recyclage et de valorisation techniquement et économiquement possibles. 

8.3.1.2 - Le tri des déchets tels que le bois. le papier. le carton, le verre, … devra être effectué. en interne ou 

en externe. en vue de leur valorisation. En cas d'impossibilité. justification devra en être apportée à l'inspecteur 

des installations classées. 

5.3.1.3 - Les emballages vides ayant contenu des produits toxiques ou susceptibles d'entraîner des pollutions 

devront être renvoyés au fournisseur lorsque ieur réempioi est possible. Dans le cas contraire, s'ils ne peuvent 

être totalement nettoyés, ils devront être éliminés comme des déchets industriels spéciaux dans les conditions 

définies au paragraphe 5.3.4.3 ci-dessous. 

5.3.1.4 - Par grands types de déchets (bois, papier, carton, verre, huile, etc.), un bilan annuel précisant le taux 

et les modalités de valorisation sera effectué et tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

5.3.2 - Stockages 

8.3.2.1 - La durée maximale de stockage des déchets ne devra pas excéder 3 mois hormis pour les déchets 

générés en faible quantité (< 3 Van) ou pour des déchets faisant l'objet de campagnes d'élimination 

spécifiques. 

8.3.2.2 - Toutes précautions seront prises pour que : 

- les dépôts soient tenus en état constant de propreté, 

les dépôts ne soient pas à l'origine d'une gêne pour le voisinage (odeurs), 

sl
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- les dépôts ne soient pas à l'origine d'une pollution des eaux superficielles ou souterraines, ou 

d'une pollution des sols : à cet effet, les stockages de déchets seront réalisés sur des aires dont 

le soi sera imperméable et résistant aux produits qui y seront déposés : ces aires, nettement 

délimitées, seront conçues de manière à contenir les éventuels déversements accidentels et si 

possible normalement couvertes, sinon les eaux pluviales seront récupérées et traitées, 

les mélanges de déchets ne puissent être à l'origine de réactions non contrôlées conduisant en 

particulier à l'émission de gaz ou d'aérosols toxiques ou à la formation de produits explosifs. 

6.3.2,3 - Stockage en emballages 

Les déchets pourront être conditionnés dans des emballages en bon état ayant servi à contenir d'autres 

produits (matières premières notamment}, sous réserve que : 

ilne puisse y avoir de réactions dangereuses entre le déchet et les produits ayant été contenus 
dans l'emballage. 

les marques d'origine des emballages ne prêtent pas à confusion quant aux déchets contenus. 

Les déchets conditionnés en ambailages devront être stockés sur des aires couvertes st ne pourront pas êt'a 

gerbés sur plus de 2 hauteurs. 

Pour les déchets industriels spéciaux.l'emballage cortera systématiquement des incications permettant a 

reconnaitre les dits déchets. 

5.3.2.4 - Stockage en cuves 

Les déchets ne pourront être siockés que dans des cuves affectées à cet effet. Ces cuves seront identifiées 
et devront respecter les règles de sécunté définies reglementairement. 

5.3.2.5 - Stockage en bennes 

Les déchets ne pourront être stockés an vrac dans des bennes, que par catégories de déchets compatibles 

et sur des aires identifiées et affectées à cet effet. Toutes les précautions seront prises sour limiter les envois. 

5.3.3 - Transport 

En cas d'enlèvement et de transport. l'exploitant s’assurera lors du chargement que les emballages ainsi que 

les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement et à 

respecter les réglementations spéciales en vigueur. 

5.3.4 - Élimination des déchets 

5.3.4.1 - Principe générai 

5.3.4.1.1 - L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés, à l'extérieur de l'établissement ou de ses 
dépendances. devra être assurée dans des installations dûment autorisées à cet effet au titre de la loi n° 76- 

662 du 19 juillet 1976 modifiée relative aux installations classées. L'exploitant devra être en mesure d'en 

justifier l'élimination. Les documents justificatifs devront être conservés pendant 3 ans. 

8.3.4.1.2 -Toute incinération à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdite. Cependant. 
il pourra être dérogé à cette prescription en ce qui concerne les déchets non souillés par des substances 

nocives ou toxiques (papier, palette, etc.) lorsque ces derniers seront utilisés comme combustibles lors des 

“exercices incendie”. 

5.3.4.1.3 - Ne pourront être éliminés en centre de stockage de classe 1 que les déchets industriels spéciaux 
cités dans les arrêtés ministériels du 18 décembre 1992 relatifs au stockage de certains déchets industriels 
spéciaux ultimes et stabilisés. 

  

upon



5.3.4.2 - Déchets banals 

5.3.4.2.1 - Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique, caoutchouc, etc.) non triés et non souillés 
par des produits toxiques au polluants pourront être récupérés ou éliminés dans des installations 
réglementairement autorisées en application des dispositions du plan départemental d'élimination des déchets 
ménagers et assimilés. 

5,3.4,2.2 - Au plus tard en juillet 2002, les déchets industriels banals non triés ne pourront plus être éliminés 
en décharge. On entend par déchets triés. les déchets dont on a extrait au moins les matériaux valorisables 
(bois, papier, carton, verre, etc.). 

5.3.4.3 - Déchets industrièls spéciaux 

8.3.4.3,1 - Les déchets industriels spéciaux dont la nature physico-chimique peut tre source d'aiteintes 
particulières pour l'environnement devront faire l'objet de traitements spécifiques garantissant de tout risque 
de pollution sur le milieu récepteur. Les filières de traitement adoptées devront respecter le principe de non- 
dilution. 

8.3.4.3.2 - Pour chaque déchet industriei spécial, l'exploitant établira une fiche d'identification du déchet qui 
sera régulièrement tenue à jour et qui comportera les éléments suivants: 

- le code du déchet selon la nomenclature, 

- la dénomination du déchet, 

- le procédé de fabrication dont provient le déchet, 

- son mode de conditionnement. 

- le traitement d'élimination prévu, 

les caractéristiques physiques du déchet (aspect physique et constantes physiques du déchet), 

la composition chimique du déchet (compositions organique et minérale), 

- les risques présentés par le déchet, 

les réactions possibles du déchet au contact d'autres matières, 

les règles à observer pour combattre un éventuel sinistre ou une réaction indésirable. 

5.3.4,3.3 - L'exploitant tiendra. pour chaque déchet industriel spécial, un dossier où seront archivés : 

la fiche d'identification du déchet et ses différentes mises à jour, 

les résultats des contrôles effectués sur les déchets, 

les observations faites sur le déchet, 

les bordereaux de suivi de déchets industriels renseignés par les centres éliminateurs. 

5,3.4.3.4 - Pour chaque enlèvement les renseignements minimaux suivants seront consignés sur un document 
de forme adaptée (registre, fiche d'enlèvement, ..) et conservé par l'exploitant : 

- code du déchet selon la nomenclature,
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“ dénomination du déchet, 

- quantité enlevée, 

- date d'enlèvement, 

nom de la société de ramassage et numéro d'immatriculation du véhicute utilisé, 

- destination du déchet (éliminateur), 

- nature de l'élimination effectuée. 

5.3.4.3.5 - L'ensemble de ces renseignements sera tenu à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 

3.4 
   

3.6 - La production de déchets dans rétablissement, leur valorisation, leur élimination {y comoris interne 
taolissement), feront l'objet d'une déclaration annuelle. dans les formes définies en accara avec l'inspecteur 

des instailations ciassées, afin d'assurer le contrôle des circuits d'élimination des déchets générateurs de 
nuisances. 

5.3,4.4 - Filières d'élimination 

Les filières d'élimination des différents déchets 
tableau fera l'objet d'une mise à jour 
instailations classées. 

générés sont indiquées dans le dossier de régularisation. Ca 
par l'expioitant de façon annuelle et sera transmis à l'inspecteur des 

6- SÉCURITÉ 

6.1 - Dispositions générales 

6.1.1 - Clôtures 

L'établissement sera efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

La clôture sera facilement accessible à l'intérieur de l'établissement de fa çon à contrôier fréquemment son 
intégrité . 

6.1.2 - Gardiennage 

Une installation de détection d'intrusion volumétri que existe et est reliée téléphoniquement au domicile du chef 
d'entreprise. 

Le responsable de l'établissement prendra les dispositions nécessaires pour que lui-même ou une personne 
déléguée, techniquement compétente en matière de sécunté, puisse être alertée et intervenir rapidement sur 
les lieux en cas de besoin.



6.1.3 - Règles de circulation 

L'exploitant fixera les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Ces règles seront portées 
à la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (par exemple panneaux de signalisation, feux. 
marquage au sol, consignes, ..) 

En particulier, les dispositions appropriées seront prises pour éviter que les véhicules ou engins quelconques 
puissent heurter ou endommager des installations. Stockages ou leurs annexes, les canalisations de produits 
dangereux ou d'utilités nécessaires à la sécurité. 

Les transferts de produits dangereux ou insalubres à l'intérieur de l'établissement avec 2es réservoirs mobiles 
s'effectueront suivant des parcours bien déterminés at feront l'objet de consignes variculières. 

6.1.4 - Accès, voies et aires de circulation 

6.1.4.1 - Les voies de circulation et d'accès seront nettement délimitées. maintenues an constant état ce propreté et dégagées de tout objet (fûts. embailages. ….) susceptible de gêner la circuiation. 

6.1.4,2 - Les bâtiments seront accessibles facilement par les Services de secours. Les aires de circulation 
seront aménägées pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

Les voies auront les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement : 3.50 mètres, 

- rayons intérieurs de giration : 11 mètres. 

- hauteur libre : 3,50 mètres. 

- résistance à la charge : ‘2 tonnes par sssieu. 

6.2 - Conception et aménagement des bâtiments et installations 

6.2.1 - Conception des bâtiments et locaux 

Les bâtiments et lacaux seront conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation d'un 
incendie, 

Les éléments de construction des ateliers présenteront les caractéristiques de réaction et de résistance au feu 
suivantes : 

parois coupe-feu de degré 2 heures 

couvertures incombustibles 

- portes donnant vers l'intérieur coupe-feu de degré demi-heure 

- portes donnant sur l'extérieur pars-lammes de degré demi-heure 

6.2.2 - Conception des installations 

Dès la conception des installations, l'expioitant privilégiera les solutions techniques intinsèquement les plus 
sûres.Les installations ainsi que les bâtiments et locaux qui les abritent seront conçus de manière à éviter. 
même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, toute projection de matériel, accumulation ou 
épandage de produits, qui pourrait entraîner une aggravation du danger.



Les matériaux utilisés seront adaptés aux produits utilisés de manière en particulier à éviter toute réaction 
parasite dangereuse, 

Les installations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des contrôles 
fréquents seront disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance puissent être 
faites aisément. 

Les récipients fixes de stockage de produits dangereux d'un volume supérieur à 1 000 ! porteront de manière 
très lisible la dénomination exacte de leur contenu. le numéro et le symbole de danger aéfini dans le règlement 
pour le transport des matières dangereuses. 

À proximité des aires permanentes de Stockage de produits dangereux en récipients mobiles seront indiqués 
de façon très lisible le ou les numéros de Symboles de dangers correspondant aux produits stockés. 

Les appareils de fabrication, lorsqu'ils restent chargés de produits dangereux en dehors des périodes ce 
travail, devront porter la dénomination de {eur contenu et :e Symbole de danger corresoondant, 

6.2.3 - Alimentation électrique 

L'installation électrique et le matériel électrique utilisés seront appropriés aux risques innérents aux activités 
exercées. Toute instailation ou appareillage conditionnant la sécurité devra pouvoir être maintenu en service 
ou mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normaie. 

6.2.4 - Protection contre l'électricité statique et les courants de circulation. 

Toutes précautions sont prises pour fimiter l'apparition de charges électrostatiques et assurer leur évacuation 
en toute sécurité ainsi que pour protéger les installations des effets des courants de circulation. Les 
dispositions constructives et d'exploitation suivantes sont notamment appliquées : 

- Limitation de l'usage des matériaux isciants susceptibles d'accumuier des charges 
électrostatiques 

continuité électrique et mise à la terre des éléments conducteurs consütuant l'installation ou 
utilisés accasionnellement pourson exploitation (éléments de construction, conduits, appareillages. 
Supports, réservoirs mobiles. outillages. …) 

6.2.5 - Protection contre la foudre 

L'arrêté ministériel du 28 janvier 1993 relatif à la protection contre la foudre de certaines installations classées est applicable selon les modalités précisées par des prescriptions particulières qui fxeront notamment les installations concernées et les échéanciers de mise an conformité des installations existantes. 
(copie ci-jointe) 

6.3 - Moyens de secours et d’ intervention 

6.3.1 - Consignes généraies de sécurité 

Des consignes écrites sont établies pour là mise en oeuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 
personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

6.3.2 - Ressources en eau 

L'exploitant s'assurera de la disponibilité opérationnelle permanente des bornes publiques d'incendie situées 
à proximité de l'entreprise, auprès des responsables du centre de secours de St Etienne.  



-16- 

6.3.3 - Matériel de lutte contre l'incendie complémentaires et équipe de sécurité 

L'établissement devra disposer de moyens internes de lutte contre l'incendie adaptés aux risques tels qu' extincteurs et réseaux incendie armés. 

L'équipe de sécurité recevra la formation nécessaire à la mise en oeuvre des moyens à disposition. 

6.3.4 - Systèmes d'alerte interne à l'usine 

lldéclenche les alarmes appropriées (sonores. visuelles et autres moyens de communication) pour aiertersans délai les personnes présentes dans l'établissement Sur la nature des dangers encourus. 

6.4- Zones de sécurité 

6.4.1 - Dispositions générales 

6.4.1,1 - Définitions 

Les zones de sécurité sont constituées par des volumes où, en raison des caractérisi 
des substances solides, liquides ou gazeuses mises en oeuvre, stockées. utilisées. 
apparaître au cours des opérations ou d'incidents. un fisque est susceptible d'avoir des : 
où indirectes sur l'environnement, la sécunié publique ou le maintien en sécurité des 
sur le site. 

cues et des quantités 

2roquites ou pouvant 

cnséquences directes 
instailations exploitées 

6.4.1.2 - Délimitation des zones de sécurité 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les Zones de sécurité de l'établissemer:. !| tient à jour et à 'a disposition de l'inspecteur des instailations classées un plan de ces zones. 

Ces zones de sécurité comprendront pour le moins des zones d'incendie. d'explosion st de risque toxique. 

Sauf dispositions compensatoires, tout bâtiment comportant une zone de sécurité 25: considéré dans son ensemble comme zone de sécurité. 

Les zones de sécurité sont matéralisées dans l'étabiissement 
panneaux...). Si plusieurs zones de nature de risque diffère 
instailation, un seul marquage pourra être réalisé à la frontiè 

par des moyens approprés {marquage au soi. 
nte coexistent sur un mème emplacement ou 

re de la zone de plus grande extension. 

La nature exacte du risque (incendie, atmosphère explosive. toxique, etc.) et les consignes à observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'i ntérieur de cailles-ci. 

L'exploitant dait pouvoir interdire l'accés de ces zones. 

6.4.1.3 - Surveillance et détection 

Les zones de sécurité seront munies de Systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité dépendent de la nature de la prévention des risques à assurer. 

La surveillance d'une zone de sécurité ne devra pas feposer que sur un seul point de détection. 

L'implantation des détecteurs résultera d'une étude 
localisation des installations, les conditions météorol 
de son environnement. 

préalable prenant en compte notamment la nature et la 
ogiques, les points sensibles de l'établissement et ceux
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L'exploitant dressera la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité, et déterminera les opérations 
d'entretien destinées à maintenir leur efficacité. 

Les détecteurs et leurs systèmes de transmission et de traitement de l'information sont alarmés en cas de 
défaillance. Alimentation et transmission du signal sont à sécurité positive. 

6.4.1.4 - Alarmes et mises en sécurité 

Les détecteurs fixes déclenchent, en cas de dépassement de seuil(s) préréglé(s), une alarme sonore et 
visuelle locale et reportée en saïle de contrôle avec localisation des détecteurs ayant déclenché. 
individuellement ou par zone surveillée. 

Le traitement de l'information, préalablement défini Bar l'exploitant en fonction de la position et du nombre de 
détecteurs ayant réagi, se traduit par : 

- les procédures à gestion humaine, 

des procédures à caractère automatique par mise en sécurité de l'instailation, 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite d'une détection, ne peut être décidée, après examen 
détaillé des installations, que par Une personne déiéguée à cet effet. 

6.4.1.5 - Dégagements 

Les bâtiments et Unités, couverts ou an estacade extérieure, concernés par une zone de sécurité seront aménagés de façon à permettre l'évacuation rapide du personnel et l'intervention des équipes de secours en 
toute sécurité. 

6.4,1.6 - Ventilation 

En fonctionnement normal. les locaux seront Yentilés convenablement, de façon à éviter toute accumulation 
de gaz où vapeurs inflammables ou toxiques 

6.4,1,7 - Travaux 

Les travaux effectués dans les zones de sécurité seront effectués sous la surveillance permanente d'un agent de sécurité, exciusivement affecté à cette tâche. 

6.4.2 - Dispositions compiémentaires spécifiques à certaines zones de sécurité 

6.4.2,1 - Zones "incendie" 

Définition 
Les zones incendie sont établies en tenant compte de la présence de substances inflammables ou combustibles, stockées ou employées. notamment dans des réservoirs, dans des bâtiments, sur des aires de stockage, 

Comportement au feu des structures métalliques 
Les éléments porteurs des structures métalliques doivent être 
est susceptible d'entraîner une extension anormaie 
d'intervention. 

protégés de la chaleur, lorsque leur destruction 
du sinistre, ou peut compromettre les conditions 

Détection incendie 
Les locaux comportant des zones de risques incendie sont équipés d'un réseau de détection incendie ou de tout autre système de surveillance approprié. 
Tout déclenchement du réseau de détection incendie en traîne une alarme sonore et lumineuse localement et au niveau d'un service spécialisé de l'é tablissement (poste de garde, P.C incendie, par exemple). 

   



Prévention 
Dans les zones de risques incendie sont interdits les flammes à l'air libre ainsi que tous les appareils Susceptibles de produire des étincelles {chalumeaux, appareils de soudage. etc.) Cependant, lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de fla ci-dessus doivent être entrepris dans ces zones, ils feront l'objet d'un dispositions du Paragraphe 6.4.1.7 du présent arrêté. 

mmes où d'appareils tels que ceux visés 
permis de feu délivré conformément aux 

L'interdiction permanente de fumer ou d'approcher avec une flamme doit être affichée dans les zones ce risques incendie. 

Désenfumage 
Les structures fermées Seront conçues pour Permettre l'évacuation des fumées at gaz chauds afin de ne Das compromettre l'intervention des services de Secours. Si des équipements de désenfumage sont nécessaires. moins manuellement, par des commandes iacilement accessibles en toutes circonstances et clairement identifiées. 

Moyens internes de lutte contre l'incendie 
En complément aux dispositions des Paragraphes ci-dessus. les zones de fisques incendie comportent des moyens de lutte contre l'incendie renforcés tel que des robinets d'incendie armés normalisés permettant 2e couvrir l'ensemble des zones et installés près des accès. 

6.4.2.2 - Zone de risque d'atmosphère explosive 

Définition et délimitation 
Les zones de risque explosion comprendront les zones où un risque d'atmosphère exciosive peut apparaître, soit de façon permanente ou Semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normai de l'établissement, Soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Conception générale des installations 
Les installations Comprises dans ces zones ser 
d'explosion et à en limiter les effets, en 
divers à l'extérieur de l'établissement. 

ont conçues ou situées de facon à limiter les risques particulier de façon à éviter les Projections se matériaux ou objets 

Le matériel électrique mis en service à partir du 1° janvier 1981 devra être Conforme aux dispositions des articies 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Dans ces zones. le matériel électrique Protégé par enveloppe antidéflagrante où par surpression interne, en Service le 31 décembre 1980 dans les installations existantes à cette date. devra être conforme à un type ayant reçu un arrêté d'agrément en application du décret n° 60.295 du 28 mars 1960. 

Les matériels et les Canalisations électriques devront être maintenus en bon état. 

Le matériel électrique devra en 
d'oñgine ; un contrôle sera effectué au minimum une fois par an



Feux nus 

Les feux nus répondant à la définition qui en est donnée dans les règles d'aménagement et d'exploitation des d épôts d'hydrocarbures liquides annexées à l'arrêté du 9 novembre 1972 modifié (JO des 31 décembre 1972 

lorsque des travaux nécessitant la mise en oeuvre de feux nus doivent y être entrepris, ils feront l'objet d'un “permis feu" délivré conformément aux dispositions du paragraphe 6.4.1.7 du présent arrêté. 

Cette consigne fixera notamment les moyens de contrôle de l'atmosphère, de prévention et de futte contre l'incendie devant être mis à la disposition des agents effectuant les travaux. 

Prévention des explosions 
Les conditions d'exploitation sont teiles que les appareils de fabrication, leurs canalisations de transfeit et les Stockages associés ne contie 
de se produire. Cette disposition doit être respectée en marche normale des installations. durant les périodes transitoires de mise en service et d'arrêt et durant les Opérations de caractère exceptionnel. 

Il pourra être dérogé à cette disposition lorsque la. conceotion du matériel et des disoositifs de protection associés, lui permet de résister à une explosion interne sans Conséquence pour la sécurité des personnes ou l'environnement. 

Détection gaz 
En complément des Prescriptions générales sur la détection du paragraphe 6.4.1.3, les détecteurs gaz sont du type à deux seuils d'alarme fonction d'un Pourcentage de la limite inférieure d'explosivité des atmosphères explosives qui risquent de se former. Lorsque celles-ci comportent des produits différents, l'étalonnage sera effectué à partir de la limite inférieure d'explosivité du produit le plus sensible présent. 

Le franchissement du premier seuil (20 % de la LIÉE) entraînera, au moins le déclenchement des alarmes Sonores et lumineuses perceptibles par les personnels d'exploitation et d'intervention, at l'augmentation de la Ventilation lorsque l'incident se produit dans un local et que ceite mesure est appropriée. 

Le franchissement du deuxième seuil (50 
mise à l'arrêt en sécurité des instailations. 
temporisation. 

% de la LIE) entrainera, en plus des dispositions précédentes, la 
Soit immédiatement, soit pour des raisons de sécurité après une 

6.4.2.3 -Zone de risque toxique (perchioréthylène) 

Détection 

L'ensemble fixe de détection sera disposé de façon à assurer à la fois: 

- une détection au plus près des sources potentielles de fuite de façon à repérer les anomalies sans Conséquence notable sur le Voisinage (détecteurs de proximité) - une détection en périphérie de la zone à surveiller,caractérisant une forte fuite (détecteurs d'ambiance). 

Alarme 

Tous les détecteurs fixes déclenchent une alarme Sonore et visuelle locale à partir du 1er seuil d'alarme. 
Protections individuelles 

asques ou appareils respiratoires d'un type correspondant aux émanations toxiques devront être mis isposition de toute Personne ayant à séjourner à l'intérieur des zones toxiques.Ces protections
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6.5. Fommation du personnel 

L'exploitant veillera à la qualification professionnelle et à la formation "sécurité" de son personnel. 
Une formation particulière sera assurée pour ie personnel affecté à la Conduite au à la surveillance de l'installation de désensimage.Cette formation devra notamment comporter : 

Une formation particulière sera dispensée au Personnel, non affecté Spécifiquement sur ämené à y intervenir, qué C8 personnei soit salarié ou non de l'exploitant. 

La formation reçue (cours, stages. exercices. 
fera l'objet de documents archivés. 

toutes les informations utiles sur les produits manipulés et tes Opérations de mise en oeuvre : 
les explications nécessaires Pour la bonne compréhension des consignes : 

des exercices périodiques de simulation de déc'enchement des dispositifs d'alarme installés gt la mise en application des consignes de sécurité prévues : 

un entraînement périodique à la mise en oeuvre des moyens de lutte contre l'incendie. 

cette mächine mais 

.) par le personnel de l'entreprise et par 'e Sersonnel intérimaire 

7 - HYGIENE ET SECURITE DES TRAVAILLEURS 

L'exploitant devra se conformer strictement aux dispositions édictées par le livre Il (titre et règlementaire) du Code du Travail et aux textes pñis pour son application dans rinté 

il} (parties législative 
rêt de l'hygiène et ce 

la sécurité des travailleurs. En particulier. devra être donné suite aux observaïions formulées par la Direction 
Départementale du Travail. de l'Émpici at de la Formation Professionnelle. 

ARTICLE TROIS 

PRESCRIPTIONS PARTICULIÈRES 

1- TEINTURE ET APPRÊT RE EL APPRET 

1.1 - Utilisation d'eau 

L'utilisation d'eau sera limitée p: 
k Le Pour éviter tous débordements. 
4% 

ar des systèmes qui en favorisent l'économie Des dispositions seront prises 

LL 1.2 - Composition des bains 

Des essais seront conduits 
Puisse se transférer régulière 

Pour optimiserles quantités de produits auxiliaires textiles afin que le coiorant ment du bain de teinture à la matière,sans Compromettre l'épuisement des bains. 

ER



  

   
   

    

    

  

Les produits utilisés ne devront pas présenter de caractère trop toxique.Ceux considérés comme fortement polluants (contenant des métaux lourds,du Soufre.formaldéhyde,phosphates, produits azotés,solvants) devront être remplacés par des produits ayant un impact plus faible sur l'environnement. 

1.3 - Rinçage 

La gestion des rinçages sera optimisée et les rinçages par débordement limités et, à terme, proscrits. 

1.4 - Atelier d'apprêt 

Les quantités de bains d'apprêts à me 
déposer sur le textile éviter les 
le bain au maximum. 

ttre en oeuvre seront déterminées afin d'optimiser les quantités à préparations excedentaires à l'origine de rejets polluants concentrés et épuiser 

Les concentrats issus de la vidange des bains d'apprèts qui ne peuvent être réutilisés devront être stockés pour être éliminés par incinération. 

2 - INSTALLATIONS DE COMPRESSION D'AIR ET DE REFRIGERATION 

Les réservoirs et appareils susceptibles de contenir de l'air ou d'autres fluides comprimés sous une pression Supérieure à 4 bars devront satisfaire à la règiemen tation des appareils à pression de gaz. 

3 - TRANSFORMATEUR AU PC8 

Les prescriptions de l'arrêté type 355 A concernan 
contenant plus de 30 litres de 
l'exploitant suite à sa déclaration de 1986 (récépissé du 3 Septembre 1986) seront respectées. Une atentop particulière sera portée à l'étanchéité de la cuvette de rétention. 

° 

t les apoareils et matériels imprégnés en exploitation st 

4 - STOCKAGE ET EMPLOI DE LIQUIDES ORGANQ HALOGENES 

L'unité de désensimage fonctionnera en circuit fermé et sera conforme à la norme NFG 45 011 ou à toute autre spécification technique reconnue équivalente L'étanchéité de l'unité Sera contrôlée chaque semaine. Elle sera conçue pour limiter à 150 °C maximum la température maximum Susceptible d'être atteinte par 'e perchloréthyiène. 

Les résidus de la distillation du solvant s, ont à éliminer conformément aux prescriptions relatives aux déchets industriels spéciaux. 

ARTICLE QUATRE "2 

DISPOSITIONS TRANSITOIRES - ECHEANCIER 

1 - La réalisation des égoûts traversant la propriété MARTIN sera effectuée sans délai. 

2 - L'étude de l'aménagement des réseaux internes et du prétraitement des eaux usées industrielles sera effectuée, en liaison avec l'Agence de l'Eau, sous & mois. 

3 - La réalisation des réseaux et le prétraitement des 
maximum de 2 ans. CT 

effluents devront être effectués dans un délai 

4 - La surveillance des rejets telle 
prétraitement. 

que définie à l'article 2 point 4.7 devra être mise en oeuvre dès 

produits (polychlorobiphényies, polychloroterphényies) communiquées à À
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ARTICLE CINQ 

Si l'installation autorisée change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant, devra en faire la déclaration au Préfet dans le mois qui suit la prise en Charge de l'exploitation. 

ARTICLE SIX 

Si l'installation cesse l'activité au titre de laquelle elle était autorisée, son exploitant devra en informer le Préfet dans le mois qui suit cette cessation, 

ARTICLE SEPT 

Le bénéficiaire se Conformera aux lois et règlements intervenus ou à intervenir sur les installations classées pour la Protection de l'environnement. 

énoncées au présent arrêté qui seraient reconnues nécessaires au maintien des intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1976. 

ARTICLE HUIT 

  

Les droits des tiers Sont formellement réservés. 

ARTICLE NEUF 

La présente autorisation est uniquement accordée par application des règlements sur les installations classées pour la Protection de l'environnement . En conséquence, elle n'a pas pour effet de dispenser le bénéficiaire des obligations ou formalités qui lui seraient imposées par d'autres lois ou règlements. 

ARTICLE DIX 

  

Un extrait du présent arrêté énumérant notamment lies prescriptions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en Permanence, de façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'autorisation.
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ARTICLE ONZE 

  

M. le Secrétaire Général de la Préfecture de la Loire, M. 
le Maire de Saint-Etienne, et M. le Directeur régional de l'Industrie 
de la Recherche et de l'Environnement, Inspecteur des installations 
classées, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution 
du présent arrêté dont une ampliation restera déposée en mairie où 
tout intéressé aura le droit d'en prendre connaissance. Un extrait 
sera affiché pendant une durée minimale d'un mois à la mairie, il sera 
dressé procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité. 

Fait à St-Etienne, le 7 MAI 1997 

  

Ampliation adressée à : 

- Mme Monique PARET, Directeur Général de la S.A. PARET VILLEDIEU, 
15 rue Lissagaray, 42100 ST ETIENNE, 

r M. le Maire de ST ETIENNE, 

- M. le Directeur régional de l'Industrie de la Recherche et de 
l'Environnement, Inspecteur des installations classées, 

- M. le Directeur départemental de l'Equipement, 

- M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt, 

- M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales, 

- M. le Directeur départemental des Services d'Incendie et de Secours, 

= M. le Directeur départemental du Travail, de l'Emploi et de la 
Formation Professionnelle, 

- Archives, 

Pour le Préfet. 

at par délégation 

l'Attaché de Préfecture 

Chef de Bureau |” 

APE 

- Chrono. 

 


